j*ai  prouvé  hier  quil  réfnltoit  de  l’art.  XXIII  que  Ton 
pouvoir  le  difpenfer  impunément  de  fe  conformer  à l’ar- 
îicle  VI,  qui  veut  que  l’afHclie  foit  notifiée  à chaque  créan- 
cier in  fcrit  au  domicile  par  lui  élu;  qu’il  en  réfulroit  que 
par  fuite  i’on  éioie  libre  de  priver  ces  créanciers  de  l’avan- 
tage que  la  loi  a voulu  leur  procurer  par  cette  notification. 
En  effet,  cette  omiûion  de  notification  peut  mettre  les 
créanciers  dans  le  cas  d’ignorer  qu’il  foit  queftion  de  vendre 
le  bien  fur  lequel  ils  ont  hypothèque  , & le  jour  où  il  fera 
procédé  à la  vente.  Or  l’art.  XXIII  porte  que  le  faifi  ni  le 
créancier  ne  pourront  exciper  contre  l’adjudicataire  A' aucun 
moyen  de  nullité  ou  omifiîon  de  formalités  dans  les  aétes 
de  pourfuites  qu’autant  qu’ils  les  auront  propofés  à l’au- 
dience où  l’adjudication  aura  lieu,  fauf, dans  le  cas  où  l’on 
n’auroit  pas  voulu  écouter  les  exceptions  à l’audience  , à ap- 
peler par  eux  tant  du  jugement  intervenu  à cet  égard  que  de 
l’adjudication  qu’on  auroic  faite  par  fuite  du  rejet  de  leur 
réclamation. 

J’ai  dit  qu’une  pareille  difpofition  étoir  injufte;  qu’on  ne 
pouvoit  pas  reprocher  au  créancier  de  n’avoir  pas  paru  à une 
audience  à laquelle  il  n’avoit  point  été  appelé  , que  contre  le 
vœu  de  la  loi  on  lui  avoit  cachée. 

Cette  injuftice  paroîtra  encore  plus  révoltante  , fi  l’on 
fait  attention  qu’elle  peut  frapper,  non* feulement  le  créan- 
cier, mais  le  débiteur  faifi  lui- même.  En  effet,  qu’on  air 
omis  de  notifier  l’affiche  au  débiteur  faifi  ; que  par  fuite  il 
n’ait  point  paru  à l’audience  fatale  : non  - feulement  il  fç 
trouvera  exproprié  fans  le  fa  voir , mais  il  le  fera  fans  re- 
cours, fans  que  jamais  il  lui  foit  permis  d’élever  aucune 
réclamation  contre  cette  piraterie  exercée  à fon  égard. 

Je  demande  s’il  eft  permis  de  configner , dans  le  code  d’une 
nation  policée,  un  arricle  de  loi  de  cette  force? 

On  vient  de  répondre  que  l’omiffion  de  formalités  dont 
il  eft  queftion  dans  l’art.  XXIII  ne  peut  pas  s’entendre  de 
J’omiffion  d’avoir  notifié  l’affiche  au  faifi  ou  au  créancier. 
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Ou  eft  , dans  lart.  XXIII,  la  phrafé  qui  porte  cette 
exception  , cette  limitation  ? Il  y eft  dit  qu  on  ne  pourra 
exciper  d'aucun  moyen  de  nullité  ou  omifflon  de  formalités 
dans  les  actes  de  la  pourfuite  qu’autanr  que  le  faifi  ou  les 
créanciers  les  auront  prapofés  à fdudienée.  Peut- on  imaginer 
une  difpofition  & plus  générale , & plus  énergique  , & plus 
exclusive  de  toute  exception  ? On  ne  dira  pas  fans  doute 
que  la  notification  de  i’affiche  ne  foit  pas  une  formalité  re- 
quife  dans  les  aéfes  de  la  pourfuite  ; c’eft  la  feule  qui  doive 
être  obfervée  vis-à-vis  du  créancier.  D’ailleurs  n’oppoferoit- 
on  pas  l’oiniffion  de  la  notification  comme  moyen  de  nul - 
lité?  5c  l’art.  XXXIII  die  qu’on  ne  pourra  exciper  d’aucun 
moyen  de  nullité > fi  on  ne  i’a  point  propofé  à V audience  : ni 
le  faifi,  ni  le  créancier  ne  pourront  donc  fe  plaindre  après  la 
vente  de  ce  que  l'affiche  ne  leur  a pas  été  uotifiée. 

Suppofons  que  l’on  adopte  cet  article  de  la  réfoîution  : 
fuppofons  que  la  difficulté  s’élève  dans  un  tribunal  -,  que  le 
faifi  ou  un  créancier  n’aient  pas  été  notifiés  de  l’affiche,  & 
qu’ils  viennent  après  la  vente  exciper  contre  l’adjudicataire 
de  ce  moyen  de  nullité  , & demander  la  réfoîution  de  l’adju- 
dication.. 

Ils  auroient  fans  doute , fi  l’on  ne  confnltoit  que  la  fim- 
ple  raifon , les  plus  forts  motifs  à oppofer  à l’adjudicataire  : 
le  faifi  diroir  qu’on  n’a  pas  pu  le  dépouiller  de  ïà  propriété 
à fon  infuq  que  la  loi  lui  en  avoit  même  a duré  la  garantie, 
en  obligeant  le  pourfuivant  à lui  notifier  l’affiche,  &c.  &c... 

Le  créancier  diroit  de  même  qu’on  n’a  pu  impunément 
violer  la  loi  à fon  égard*. 

L’adjudicataire  an  contraire  fe  renfermeroit  dans  les  termes 
de  1 art.  XXIII  , & en  oppoferoit  la  difpofition. 

Que  ppurroit  faite  le  juge?  il  lui  eft  défendu  d’interpré- 
ter la  loi  : il  lui  eft  enjoint  d’en  fuivre  le  fens  lirtéral.  Pour- 
roit-  il , fans  trahir  fon  devoir , fe  difpenfer , malgré  toute  fa?,, 
répugnance , d’écarter  la  réclamation  du  faifi  & du  créan-. 
cier  ? 
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Repréfemans  cîü  peuple  , les  fentîmens  de  joftice  dont 
vous  êtes  animes  , fe  foulèvent  a la  feule  penfée  d’un  pareil 
jugement  : ne  mettez  donc  pas  le  juge  dans  la  néceftité  de 
le  rendre  ! 

En  voilà  allez  fans  doute  pour  prouver  que  l’art.  XXI1Ï 
ne  peut  être  admis  : je  pâlie  à l’article  XXV. 

Cet  article  porte  que  la  prefcription  de  dix  ans  dont  il 
y eft  queftion  , courra,  à compter  du  jour  de  la  tranfcrip’ti on 
de  l’adjudication  au  bureau  des  hypothèques , & du  jour  de 
la  première  perception  des  fruits.  J’ai  prouvé  que  c’écoit  là 
indiquer  deux  époques , à compter  desquelles  courroie  la 
prefcription,  8c  que  cela  étôit  inconféquent. 

Le  préopinant  vient  dé  dire  que  iorfque  l’on  indique 
ainfi  deux  époques  différentes , il  eft  bien  entendu  que  la 
prefcription  ne  peut  courir  que  de  la  fécondé  époque  , 
puifque  ce  n’eft  qu’aîors  que  s’opère  le  concours  des  deux 
dates  ; qu’ainft  l’article  XXV  doit  être  ici  entendu  comme 
s’il  avoit  dit  uniquement  que  la  prefcription  ne  courroie 
qu’a  compter  du  jour  de  la  première  perception  des  fruits. 

.Mais  alors  , pourquoi  parler  de  l’autre  époque  dès  qu’elle 
devient  indifférente  ? pourquoi  cette  imperfection  dans  la 
rédaction  lorfqu’elle  ne  peut  avoir  d’autre  effet  que  de 
rendre  la  difpofition  moins  claire  8c  moins  précife  ? pour- 
quoi obliger  de  recourir  à l’interprétation  qu’on  vient  de 
donner,  lorfqu’il  eft  poflibîe  de  rédiger  l’article  de  manière  à 
éviter  tous'  ces  embarras  ? 

Mais  il  y a plus  : s’il  eft  vrai  que  la  réfoîutîon  veuille 
que  la  prefcription  ne  commence  à courir  qu’à  compter 
du  jour  de  la  première  perception  des  fruits , cette  époque 
n’eft  point  celle  qu’elle  devoir  préférer, & elle  devroit  encore 
être  rejetée  par  ce  motif 

Il  en  réfuiceroit  en  effet,  que  la  réfuîmion  aurait  préféré 
u»e  époque  incertaine  , indéterminée  , non  conftatée  par  écrit 
ôc  par  un  monument  quelconque  • par  conféquent  une  époque 
fur  laquelle  on  pourra  ne  point  s’accorder  après  dix  ans  * 
qu’on  ne  pourra  conftater  alors  qu’à  grands  frais  ôc  par  une 
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preuve  toujours  dangeteufe  , celle  tefnmoniaîe  , qui  donnera 
lieu  à des  procès  .,  à des  ' cbmeftacions  : il  en  réfuiterou  , 
dis  je  , quelle  auro.it  préféré  une  époque  qui  peut  faire 
naître  tant  d’inconvéniens  , à une  époque  certaine , çonfta- 
tée  authentiquement  par  un  regiftre  publie  , fur  laquelle  d 
ne  pburrok  jamais  s’élever  aucun  débat  quelconque.  Or 
cette  préférence  peut-elle  raifonnablemei'ir  eue  approuvée  ? 

On  vient  de  dire  qu’en  cela  la  résolution  s’eft  conformée 
aux  vrais  principes^  qui  veulent  que  1 prefeription  ne  s’opère 
que  par  une  pofTefhon  réelle,  qu’elle  ne  puilfe  . par  cordé-  ^ 
quent  commencer  a courir  qu’à  compter  du  premier  fait  réel 
de  joui  (lance. 

i°.  Il  ne  faut  pas  toujours  fé  tranfporter  de  fait  fur  un 
immeuble  , mettre  la  faux  dans  les  fruits  qu’il  porte  » pour 
en  prendre  pofîefîion.  Quel  envoi  en  poileffion  plus  fo- 
lenanel  peut-on  délirer  que  celui  qui  fera  accordé  à l'ad- 
judicataire par  une  adjudication  publique  faite  par  le  juge 
après  affiche  ; que  celai  qui  résultera  de  l’infcription  du 
titre  fur  les  regiftres  publics  deftitiés  à offrir  aux  citoyens 
le  tableau  des  propriétaires  de  fonds  , & des  créanciers  hy- 
pothécaires fur  ces  fonds  ? 

s0.  Le  Corps  légiflatif  n’efl  point  obligé  de  porter  pré~ 
cifément  à dix  années  de  poffelfion  réelle  8c  cffeàivc , à dix 
années  de  perception  de  fruits , le  délai  néceffaire  pour 
opérer  la  prefeription.  Il  pourroit  ne  porter  ce  délai  qu’à 
huit,  qu’à  fix,  qu’à  quarte  années.  Pourquoi  dès  lors  ne 
pourroit -il  pas,  en  le  portant  à dix  années,  ordonner  que 
ces  dix  années  courront  à compter  du  jour  de  '[adjudica- 
tion , quoique,  relativement  à la  perception  des  fruits , il 
puifle  y avoir  quelques  mois  de  iotiidance  de  moins  ? pré- 
tendra-t-on qu’alors  le  délai  de  dix  armées  feroit  trop  court? 
Que  l’on  accorde  onze  années  ou  plus  ; mais  du  moins  que 
l’on  préfère  une  époque  déterminée  , authentiquement  conf- 
tatée  , c’eft-à-dire  la  date  de  la  tranfeription  de  l’adjudi- 
cation,  à toute  autre  époque,  pour  le  point  d’où  pourra  partir 
le  délai  de  la  prefeription j qu’en  donnant  une  loi  qui 
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pour  objet  de  tarir  la  fource  de  tous  procès , ou  n'ouvré  pas 
a coté  de  cette  ancienne  fource  que  Ton  veut  Fermer une 
iource  nouvelle  de  débats  8c  de  difficultés  ; qu’en  chaflanc 
la  chicane  de  l’un  de  fes  retranchemens , on  ne  lui  en  pré- 
pare  pas  un  autre. 

Il  eft  évident  que  la  fageffe  , l’intérêt  public,  le  devoir 
impofé  au  légiflateur  d’allurer  la  tranquillité  des  citoyens  , 
de  prévenir  entre  eux  tout  fujet  de  difcorde  8c  de  débats 
judiciaires  ; que  tout  enfin  demande  hautement  que  l’on 
décrète  que  la  prefcription  commencera  à courir  du  jour  de 
la  rranfcription  de  l’adjudication  au  bureau  des  hypothèques* 
8c  non  du  jour  de  la  première  perception  des  fruits. 

Ainfi,  fous  tous  les  rapports,  ces  deux  articles  que  je 
viens  de  difcuter  , demandent  conftamment  une  réforme;  & 
fuftenr-ils  feuls  fufceptibles  de  critique  , il  n’en  faiidcoic 
pas  moins  rejeter  la  réfolution. 

Je  ne  répondrai  pas  à ce  qui  a été  oppofé  aux  obfervations 
que  j’ai  préfentées  hier  fous  d’autres  points  de  vue  , perfuadé 
que  l’on  aura  aifémenc  apprécié  la  réfutation  que  l’on  a pré- 
tendu en  faire  (i). 


\ 

Par  ces  autres  obfervations , je  difois  que  pour  conftater  le  re- 
venu du  bien  dont  il  doit  être  fait  mention  dans  l’afïiche  , on  devoit- 
preferer  à 1 évaluation  portée  dans  les  matrices  de  rôles , le  revenu 
que  donneroit  le  principal  de  la  contribution  foncière  multiplié  par 
quatre. 

On  a répondu  que  la  loi  étoit  faite  pour  tous  les  temps  ; que 
le  taux  de  la  contribution  changeroit. , que  le  mode  propofé  de- 
viendront donc  vicieux  ; que  d’ailleurs  il  donneroit  encore  une  idée 
moins  exacte  du  véritable  revenu  que  les  matrices  de  rôles. 

Les  changemens  qui  pourront  fiirvenir  dans  le  taux  de  la  con- 
tribution foncière  peuvent  être  une  raifon  d’écarter  le  multiplica- 
teur que  j’ai  propofé  , mais  non  le  mode  d’approcher  le  plus  du 
vrai  revenu.  Le  principal  de  la  Contribution  préfentera  toujours 
une  partie  aliquoîe  du  revenu.  Si  ce  n’eli  pas  le  quart,  ce  fera 
le  cinquième  , le  dixième  , le  vingtième.  . . On  trouvera  toujours 
le  véritable  revenu , en  prenant  pour  multiplicateur  du  principal  d$- 
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Je  perfide  donc  à voter  pour  le  rejet  de  la  réfoîution 
d’aurant  plus  que  la  cliofe  publique  ne  peut  aucunement 


la  contribution,  le  divifeur  de  la  fraélion  du  revenu  total  qu'offrira 
Ce  même  principal  de  la  contribution. 

Quant  à la  queftion  de  favoir  fi  Ton  ne  trouvera  pas  plutôt  le 
véritable  revenu  en  opérant  fur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  , qu’en  prenant  l’évaluation  qui  fe  trouve  dans  la  matrice 
de  rôle,  je  m’en  rapporte  au*  connoinances  particulières  que  peut 
avoir  à cet  égard  chaque  membre  du  Confeil. 

J’ai  defiré  que  l’adjudication  fut  toujours  [affichée  dans  la  com- 
mune ou  fe  tient  le  marché  le  plus  voifin  de  la  fituation  des 
biens. 

On  a répondu  que  cette  commune  étoit  toujours  le  chef-  lieu  de 
canton  , c’eft  une  erreur  : dans  la  prefque  totalité  des  cantons  ru- 
raux, il  ne  fe  tient  point  de  marché  au  chef-  lieu. 

J’ai  defiré  que  fur  - tout  dans  le  cas  de  biens  peu  importans,  le 
foin  d’en  faire  la  vente  fût  attribué  au  juge* de-paix  , affifté  de  deux 
affeffeurs. 

On  a répondu  qu’on  ne  pouvoit  attribuer  au  juge -de -paix  la 
connoi  fiance  de  matières  réelles  j que  d’ailleurs  il  fe  commettroit 
trop  d’abus  devant  ce  juge. 

Charger  le  juge  - de -paix  de  faire  une  vente  n’eft  pas  lui  attri- 
buer la  connoiflance  des  conteftations  en  madère  réelle.  La  feule 
attribution  attachée  d’cfïence  aux  tribunaux  , c’eft  la  puifîance  de 
juger.  Procéder  à l’adjudication  d’un  bien  n’eft  pas  juger  ; on  peut 
donc  l’attribuer  à d’autres  fonélionnaires.  On  a attribué  la  vente  des 
biens  nationaux  aux  corps  adminiftratifs  : des  notaires  font  auffi  des 
ventes  : pourquoi  ne  pourroit-on  pas  de  même  attribuer  au  juge- 
de-paix  la  faculté  d’en  faire  ? 

Quant  aux  abus,  je  crois,  en  général,  les  juftices  de  paix  mieux 
compofées  que  ne  le  fuppofe  ce  que  l’on  a dit  à cet  egard. 

J’ai  defiré  que  les  biens  fuffent  expofés  aux  enchères  par  lots  & 
«nfuite  en  mafïe. 

On  a répondu  qu’on  étoit  libre  de  le  faire  ; que  le  législateur  ne 
devoit  pas  s’occuper  de  ces  détails. 

Le  législateur  , en  réglant  la  manière  dont  un  citoyen  pourra 
être  exproprié  , doit  s’aflurer  que  les  intérêts  de  ce  citoyen  ne  fe- 
ront pas  négligés. 

J’ai  dit  qu’en  cas  de  remife  , le  delai  de  trente  jours  accordé 
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fouftrir  du  Iég3r  retard  qui  fera  apporté  par  la  à l'approba- 
tion d’une  nouvelle  rédaéUon  beaucoup  plus  avanugeufe  de 

cette  réfoiuneu. 


pour,  faire  la  vente  et  oit  trop  court,  s'il  fe  rencontroit  de  gran- 
des diftarsces  , puifqu’ii  faudroit  néceffairement  pofer  de  nouvelles 
affiches  & les  dénoncer  dans  la  première  décade. 

On  a répondu  que  cinq  jours  fuffiroient  pour  faire  les  dénon- 
ciations de  Tune  des  extrémités  de  la  République  à l’autre, 

:On  a du  fentir  la  vérité  d’une  pareille  réponfe.  Combien  de 
fois  ie  pourfuivant  ne  pourra-t-il  pas  être  expofé  à voir  annuller 
la  pour  fuite  , fi  on  le  relferre  dans  des  délais  fi  étroits  ! Un  retard 
à la  polie  , l’ahfence  même  momentanée  du  correfpondant  ou  de 
l’huifiier  > l’empêchement  oi\  ce  dernier  fera  de  fe  tranfporter  da 
fuite  à une  commune  rurale  ou  devront  fe  faire  l’appofition  d’affiches 
& la  notification  , mille  autres  circcnftances  peuvent  rendre  un 
délai  aufit  abrégé,  infuffifant.  La  loi  ne  peut  mettre  le  créancier 
dans  une  pofition  auffi  gê  .ée.  . _ 

J’ai  defiré  que  la  réfoliuion  expliquât  quand  on  feroit  réputé 
infolvable  & fufceptible  d’être  écarté  des  enchères.  Ort  répond  qu’il 
ne  faut  pas  entrer  dans  ce  détail , qu’il  faut  par  confequent  laiifer 
ouverture  à conteftation  à cet  égard. 

J’ai  propofé  , comme  une  précaution  utile  contre  la  coliufion  , 
d’affujettir  l’adjudicataire  à la  contrainte  par  corps. 

On  prétend  que  cela  n’efi  pss  pofiible  en  engagement  volontaire  : 
comme  s’il  étoit  au  defTus  du  pouvoir  du  législateur  d employer 
cette  voie  dans  ie  cas  ou  il  la  trouve  utile  , dans  un  cas  ou  il  efi: 
important  d’empêcher  de  neutralifer  les  opérations  de  la  juftice  , & 
de  prévenir  qu’on  ne  rende  fon  autorité  impuilTante  ! 

J’ai  propofé  aufli  d’autorifer  le  pourfuivant  a exiger  la  configna- 
tion  ou  une  caution.  On  a prétendu  que  cela  generoit  la  liberté 
d’acheter;  on  a parlé  des  droits  de  l’homme  : comme  s’ils  autori- 
soient  à faire  ce  qui  nuit  à autrui  , à jeter  des  embarras  dans  les 
ventes  > à fe  prêter  à la  coliufion  pour  en  éluder  l’effet  ! 

Enfin  j’avois  propofé  de  difiiper  certains  doutes  fur  d’autres 
points  , on  a prétendu  qu’il  étoit  inutile  de  les  lever. 

J’ai  peine  à me  perfuader  que  toutes  ces  réponfes  aient  paru 
fatisfaifantes. 


DE  L’ IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7, 


